Page 4 sur 4
____________________________________________________________________________

CONVENTION DE CAUTIONNEMENT

(CREDIT DE CONSTRUCTION)

entre

1.
L'Etat, soit la République et Canton de Genève, représenté par Monsieur Christian GOUMAZ, secrétaire général, délégué par arrêté du Conseil d'Etat du 2 avril 2008.
ci-après l'Etat, d'une part,

et
	2.
	     


ci-après le débiteur, d'autre part,

et
	3.
	     


ci-après le créancier, d'autre part encore ;

vu la loi générale sur le logement et la protection des locataires, du 4 décembre 1977 (I 4 05) ;

vu son règlement d'exécution, du 24 août 1992 (I 4 05.01) ;

vu l'accord de principe du       concernant l'(les) immeuble(s) sis       sur la(les) parcelle(s)      , feuille(s)       de la commune de      ;

vu la lettre du       du créancier accordant au débiteur un crédit de construction de       F ;
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

1.
Déclaration de cautionnement

L'Etat se porte caution simple du débiteur envers le créancier, conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux conditions indiquées ci-après, au maximum pour :


-
solde dû sur le capital prêté et effectivement versé 



mais à concurrence de
:
      F


-
intérêts moratoires et frais de poursuite jusqu'à concurrence de
:
3'000 F
2.
Conditions


20.
Nature

Le cautionnement est strictement personnel et incessible.


21.
Durée

Le cautionnement de l'Etat est octroyé dès la signature de la présente convention jusqu'à la consolidation du crédit de construction, mais au plus tard six mois après la date d'entrée moyenne des locataires. Demeurent réservées les dispositions des chiffres 22 et 26 ci-dessous.


22.
Caducité

Le cautionnement devient de plein droit et sans avertissement caduc, avec effet rétroactif au jour de conclusion de la présente convention, si l'(les) immeuble(s) n'est (ne sont) pas entièrement édifié(s) et équipé(s) à dire d'expert, agréé par l'Etat et le créancier, et prêt(s) à être occupé(s) 
dans les deux ans dès l'ouverture du chantier, ainsi qu'en cas de caducité de l'accord de principe visé dans les considérants. Par ouverture du 
chantier, il faut entendre le début des travaux de construction propre
ment dits après les travaux de terrassement et de démolition éventuels. Le débiteur a l'obligation d'aviser l'Etat de la date de l'ouverture du chantier. A défaut, l'Etat fixera lui-même cette date après avoir constaté l'ouverture du chantier.


23.
Examen des travaux

L'Etat peut faire examiner par un ou plusieurs agents ou mandataires de son choix, pendant toute la durée de la présente convention, le développement des travaux de construction et d'équipement.


24.
Obligations du créancier

Le créancier veillera à la sauvegarde des intérêts de l'Etat, caution simple, comme s'il s'agissait de ses propres intérêts. Il s'assurera notamment que tous les montants débités au compte de construction ne soient utilisés que pour l'édification de(s) l'immeuble(s) concerné(s). Il veillera également à ce que les fonds propres prévus au plan financier admis par l'Etat soient versés dès l'ouverture du chantier au crédit du compte de construction ou utilisés, avant le crédit de construction, par le débiteur au paiement de factures concernant la construction ou à l'achat du terrain. Le montant des fonds propres et des fonds débités au compte 
de construction, qui auront été utilisés à d'autres fins que l'achat du terrain ou le paiement de factures liées à la construction, sera déduit du montant cautionné.

Par ailleurs, le créancier s'engage à aviser l'Etat de tout retard dans le paiementpar le débiteur des intérêts et de l'amortissement.


25.
Modifications
Aucune modification aux conditions du contrat de crédit de construction ne peut intervenir sans l'assentiment préalable de l'Etat, sous peine de caducité de la présente convention de cautionnement. En cas de transfert de l'(des) immeuble(s), l'Etat et le créancier doivent préalablement donner leur accord, sous peine d'exigibilité du prêt.

26.
Limite des engagements de l'Etat

L'Etat n'est tenu, dans la limite du montant total maximum indiqué sous chiffre 1, éventuellement réduit en conformité des dispositions du chiffre 24, que des sommes effectivement dues en capital, intérêts conventionnels et moratoires et frais de poursuite, au moment de son intervention à titre de caution simple, à l'exclusion de toute autre prestation.

En outre, il est expressément convenu que l'Etat ne pourra être recherché qu'après la réalisation par le créancier du(des) gage(s) immobilier(s) 
garantissant le crédit de construction et toutes poursuites exercées préalablement contre le débiteur même si le débiteur a été déclaré en faillite ou a obtenu un sursis concordataire.

27.
Modalités

L'Etat acquiert intégralement et sans réserve à concurrence de ce qu'il aura payé les droits de gage(s) immobilier(s) garantissant le crédit de construction. Il acquiert en outre intégralement et sans réserve les privilèges concernant les droits découlant des contrats d'assurance, quelle que soit la personne qui a souscrit la police et payé les primes, débiteur, créancier ou lui-même.
3.
Conditions du crédit de construction 

Le débiteur et le créancier déclarent solennellement que la convention de crédit de construction présentement garanti répond aux exigences des articles 45 et 46 du règlement d'exécution de la loi générale sur le logement et la protection des locataires, du 24 août 1992.

Si tel n'est pas le cas, ils conviennent expressément de soumettre le prêt aux dites dispositions.

4.
Election de domicile

Tous les rapports dérivant de la présente convention sont soumis au droit suisse avec élection de domicile irrévocable du créancier dans le canton et attribution de juridiction aux tribunaux genevois.

Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile respectivement :

- 
l'Etat, en sa Chancellerie, 2, rue de l'Hôtel-de-Ville à Genève ;

	
le débiteur,
	     


	
le créancier,
	     



Les informations débiteur et créancier seront mises à jour lors de l’impression du document
Fait et signé en trois exemplaires.

Genève, le      
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